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CORPS  LÉGISLATIF,  /Vétff 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS.  &■*- 

FR.C 

• 

NOUVELLE  RÉDACTION 

DU  PROJET 

Relatif  au  compte  de  fruits  dâ  par  les 
copropriétaires  des  biens  indivis  avec  des 
émigrés . 

PRÉSENTÉE 

Par  G É N I S S I E U, 

Au  nom  de  la  commission  chargée  de  proposer 
les  moyens  de  mettre  le  niveau  entre  les 
recettes  et  les  dépenses.  ' 

Séance  du  4 prairial  an  7. 


Le  Confeil  des  Cinq-Cents , confidérant  qu’il  efl  inflant 
d’accélérer  le  recouvrement  de  ce  que  doivent  à la  Ré- 
publique les  copropriétaires  ou  copofleffeurs  de  biens 
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indivîAkvec  des  émigrés , afin  de  fournir  au  tréfor  public 
les  renources  néceffaires  au  fervice  de  l’an  7 ; 

Déclare  qu’il  y a urgence  , & prend  la  réfolution 
fuivante  : 

Article  premier. 

Ceux  qui , en  exécution  de  l’article  XIV  de  la  loi 
du  10  ventôfe  an  3,  rapporté  par  la  loi  du  9 frimaire 
an  7,  ont  eu  la  jouiflance  de  biens  ou  droits  adifs  qu’ils 
pofïedoient  ou  avoient  par  indivis  avec  des  émigrés, 
repréfentés  par  la  République , feront  tenus  de  rendre 
compte , de  la  manière  8c  dans  les  délais  ci-après , des 
fruits , fermages , loyers  , créances  ou  intérêts , 8c  de  tout 
ce  dont  ils  fe  feront  prévalus , pour  la  part  revenant  à 
la  République#>  pendant  les  années  3 , 4 * 5 & 6 8c  juf- 
qu’au  moment*  où  le  féqueüre  aura  été  réappofé  en 
exécution  de  ladite  Ici  du  9 frimaire  dernier. 

/.  . I I. 

La  difpofition  ci-deffus  efl  applicable  même  aux  per- 
ceptions antérieures  à ladite  loi  du  i3  ventôfe  an  3 , fi 
les  copropriétaires,  copoflefieurs  ufufruitiers  ou  alfociés, 
les  ont  faites , foit  pour  le  courant  ou  les  arrérages  fur 
des  biens  d’émigrés  fou  lirai ts  au  féqueflre  ou  dont  ils 
auroient  été  autorifés  à jouir  feuls,  par  des  arrêtés  des 
comités  de  la  Convention  nationale  ou  des  repréfentans 
du  peuple  en  million , ou  des  corps  adminiüratifs. 

Elle  elt  pareillement  applicable  au  cas  prévu  par 
l’article  IX  de  la  loi  du  9 frimaire  dernier,  relatif  à la 
reddition  des  comptes  des  jouilfans  provifoires  de  biens 
indivis  vendus  en  exécution  de  la  loi  du  28  ventôfe 
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an  4?  P0lir  les  fruits  perçus  par  les  jouiflans  jufqu’au 
jour  de  la  vente. 

I I I. 

Ceux  défaits  pofTeffeurs  indivis  qui  n’ont  point  encore 
rendu  le  compte  ordonné  par  l’article  II  ou  par  l’arti- 
cle IX  de  ladite  loi  du  9 frimaire  dernier  , & contre 
lefquels , à l’époque  de  la  publication  de  la  préfente  , il 
n’aura  pas  été  procédé  par  les  adminiflrations , d’après 
leurs  connoifiances  locales,  à la  fixation  du  reliquat  pré- 
fumé d’après  l’autorifation  donnée  par  l’article  Vil  de  la 
même  loi  du  9 frimaire,  ne  feront  plus  pourfuivis  que 
conformément  aux  difpofitions  ci-après. 

I V. 

Ils  feront  tenus  de  faire  dans  un  mois  , à comp- 
ter de  la  publication  de  la  préfente  loi , la  décla- 
ration exaéle  des  efpèces  , qualité , quantité  & valeur  de 
fruits,  loyers,  jouiftances  ou  perceptions  quelconques, 
pour  la  part  revenant  à la  République , enfemble  des 
dégradations  ; ils  y détermineront  le  produit  net , déduc- 
tion faite  des  frais  de  culture  , des  contributions  qu’ils 
auront  payées  & autres  impenfes,  & y feront  auffi  com- 
penfation  des  fruits  de  leurs  portions  , lorfqu’ils  auront 
été  perçus  au  nom  de  la  République. 

■ f r 

y. 

Cette  déclaration  fera  faite  fur  papier  timbré  ; elle  fera 
fu jette  au  droit  d’enregifirement  proportionnel  ; elle  fera 
fignée  par  le  déclarant  : s’il  ne  lait  pas  ligner  il  en  fera 
fait  mention  ; elle  fera  affirmée  devant  l’agent  de  la  com- 
mune ou  devant  un  des  adminiflrateurs  municipaux  dh 
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canton  ou  arrondiflement  ; le  déclarant  la  depofera,  dans 
le  délai  prefcrit  par  l’article  III , entre  les  mains  du  pré- 
pofé  de  la  régie  de  l’enregilirement  & des  domaines , 
établi  dans  le  chef-lieu  du  canton  ou  arrondiffement  de 
la  fituation  des  biens  ; 3c  ce  receveur  tiendra  un  regiftre 
où  il  fera  mention  du  jour  du  dépôt,  3c  du  produit  net 
déclaré. 

V I. 

Dans  les  vingt  jours  qui  fuivront  l’expiration  du  délai 
accordé  pour  la  remife  de  la  déclaration , lefdits  poffef- 
feurs  indivis  paieront  de  la  manière  ci-après  expliquée 
le  montant  du  produit  net  par  eux  déclaré. 

VII. 

\ , \y  ' 

Ce  paiement  fera  fait j favoir,  du  cinquième  au  moins 
en  numéraire  , 3c  le  furplus  en  obligations  paffees  de- 
vant notaire  ; ils  les  dépoferont  avec  le  numéraire  , 3c 
au  même  inflant  entre  les  mains  dudit  receveur  qui  leur 
en  fera  reconnoi fiance , fous  réferve  de  faire  vérifier  les 
inexactitudes , infidélités  ou  plus  grandes  valeurs. 

VIII. 

Ces  obligations  ne  pourront  être  au-deffus  du  nombre 
de  trois , ni  être  chacune  de  moins  du  tiers  de  ce  qui 
reliera  du  montant  de  la  déclaration , après  le  paiement 
en  numéraire  ; elles  feront  flipulees  payables  en  numéraire 
auffi,  fort  au  prépofé  de  la  régie  des  doma  nés,  s il  en  relie 
faitl  ? foit  au  ceffonnaire  de  la  République  ; favoir , la 
première  dans  un  moi  , la  fécondé  dans  deux  mois  3c  la 
troihème  dans  trois  mois , à compter  du  jour  de  leur 
date , 3c  avec  intérêt  fur  le  pied  du  cinq  pour  cent  pa i 
an , exempt  de  toute  retenue. 


5 

1 X. 


L’inexécution  d’une  feule  des  difpolitions  contenues 
aux  articles  précédons  foumettra  de  plein  dioit  celui 
qui  n’y  aura  pas  fatisfait  à une  amende  au  profit  de  la 
République;  le  recouvrement  en  fera  pourfuivi  civile- 
ment par  les  prepofes  de  la  regie.  Cette  amende  Cia 
d’une  fomme  égale  à la  valeur  de  ce  qui  leia  au  a la 
République , conftaté  tant  par  la  déclaration , fi  elle  a été 
faite , que  par  des  vérifications  , ellimations  & fixations 
ultérieures. 

X. 


Ceux  même  qui  auront  fourni  les  déclarations  8c 
efti mations,  & auront  payé  le  montant  du  produit  net. 
déclaré  conformément  aux  articles  précédens,  mais  qui 
par  des  vérifications  &.  eflimations  feront  convaincus 
d’avoir  fait  des  déclarations  infidèles  ou  des  évaluations 
au-deffous  des  valeurs,  feront  aulTi  tenus  de  payer  à la  < 
République,  l’excédant  & une  amende  qui  fera  d une 
fomme  égale  à cet  excédant,  s’il  eil  au-defious  du  ^cin- 
quième de  la  véritable  dette  J 8c  qui  fera  qu  douole  , 
tant  du  produit  net  déclaré  que  de  l’excédant  vérifie,  fi 
cet  excédant  efi  de  plus  d’un  cinquième  de  ce  qui  étoit 
du. 


X I. 

v , 

Par  la  difpofition  des  articles  précédens , il  n’efl.  point 
dérogé  à celle  de  l’article  X de  la  loi  du  9 frimaire 
dernier  ; en  conféquence  ceux  qui  fe  trouvent  déchus 
du  droit  de  réclamer  le  partage  de  propriétés  indivifes  , 
foit  pour  n’avoir  pas  demandé  le  partage  , foit  ^ pour 
l’avoir  demandé  après  l’expiration  du  délai  accordé  par 
ledit  article  X,  continueront  de  relier  déchus , 6c  n’auront 
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qne  la  faculté  de  fe  pourvoir  pour  obtenir  la  partie  du 
prix  qui  doit  leur  revenir  en  conformité  de  la  loi  du 

premier  floréal  an  3. 

XII. 

ILn  ce  qui  concerne  ceux  defdits  poffeffeurs  ou  ci- 
ueyant  poffeffeurs  indivis  qui  ont  rendu  des  comptes  en 
exécution  de  la  loi  du  g frimaire  dernier  , mais  dont 
le  reliquat  n’aura  pas  été  déterminé  conformément  à 
l’article  VI , par  les  adminifirations  centrales , à l’époque 
de  la  publication  de  la  préfente  loi  , ils  feront  tenus 
de  fe  conformer  aux  dilpoiitions  des  articles  III,  IV 
& V ci  - defius  , concernant  les  déclarations  à faire 
de  ce  qu’ils  doivent  , fous  cette  modification  , ce- 
pendant qu’ils  auront  le  choix  d’y  fatisfaire  , foit  en  dé- 
pofant  chez  le  prépofé  de  la  régie  copie  en  forme  pro- 
bante du  compte  déjà  rendu  , foit  en  reélifiant  les  erreurs 
ou  omiffions  qui  peuvent  s’y  trouver  par  la  remife  audit 
prépofé  de  nouveaux  comptes  & nouvelles  déclarations , 
conformément,  auxdits  articles  III  , IV  & V de  la 
préfente. 

XIII. 

I 

Ceux  defdits  poffeffeurs  ou  ci-devant  poffeffeurs  indivis 
dont  il  eff  parlé  en  l’article  précédent  font  également 
tenus  , pour  le  paiement  du  reliquat  net  par  eux  déclaré  , 
de  fe  conformer  en  tout  point  aux  articles  VI,  VII  & 
VIII  de  la.  préfente  loi  ; & ils  feront  tenus  de  payer  les 
amendes  prononcées  par  les  articles  IX  & X ci-deffus , 
s’ils  tombent  dans  un  des  cas  qui  y font  pirévus. 

X I V. 

Quant  à ceux  qui  ont  rendif  des  comptes  dont  les 
reliquats  auront  été  déterminés  par  les  adminifirations 
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centrales , conformément  à l’article  VI  de  la  loi  du  9 
frimaire  dernier  , ainfi  qu’à  ceux  dont  les  reliquats  de 
comptes  préfumés  , faute  par  eux  d’en  avoir  rendu  , 
auront  été  fixés  par  lefdites  adminiflrations  avant  la  pu- 
blication de  la  préfente  loi,  conformément  à l'article  VII 
de  celle  du  9 frimaire  dernier  ils  ne  font  point  reçus 
à faire  les  déclarations  , & à jouir  des  délais  & forme 
de  paiemens  exprimés  dans  les  articles  précédens  : ils 
feront  pourfuivis  conformement  à l'article  VIII  de  la 
même  loi  du  9 frimaire. 

X V. 

Les  déclarations  dont  il  efl  parlé  aux  articles  précédens 
feront  préfentées  aux  adminiftrations  municipales , qui 
pourront,  conformément  à l’article  III  de  la  loi  du  9 
frimaire , les  débattre  & contredire , 3c  qui  prendront  toutes 
les  informations  néceffaires  pour  préparer  la  fixation  du 
reliquat  ; dans  ce  cas , 3c  dans  celui  aufli  où  il  n’aura  point 
été  fait  de  déclaration,  le  prépofé  de  la  régie,  requerra, 
aux  frais,  du  comptable , une  vérification  3c  liquidation 
par  experts , fans,  qu’il  puiffe  en  réfulter  aucune  fufpenfion 
des  délais  accordés  pour  les  déclarations  3c  paiemens  à 
faire  conformément  aux  articles  précédens. 

XVI. 

Lorfque  le  prépofé  de  la  régie  ou  un  des  commii- 
faires  du  Diredoire  requerra  cette  vérification  , l’admi- 
niflration  centrale  , même  dans  le  cas  où  il  11’auroit  point 
été  rendu  de  compte  ni  fait  de  déclaration , ne  pourra 
fixer  lé  reliquat  que  le  proces-verbal  de  cette  vérifica- 
tion ne  lui  ait  préalablement  été  repréfenté  , à moins 
qu’à  défaut  de  compte  3c  déclaration  , elle  ne  foit  ré- 
quife  par  le  prépofé  de  la  régie  de  fixer  le  reliquat 
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préfumé , conformément  à l’article  VII  de  la  loi  du  9 
irimaire. 

XVII. 

Les  vérifications  & eftimations  , lorfqu’elles  auront 
lieu , feront  faites  par  trois  experts  ; un  defquels  fera 
nommés  par  le  comptable , dans  la  décade  de  la  fomma- 
tion  qui  lui  aura  été  faite  ; 8c  à fon  défaut , il  fera  nommé 
d’office  pour  lui  par  le  juge -de -paix  du  canton;  l’autre 
fera  nommé  par  le  directeur  des  domaines  ou  le  prépofé 
de  la  régie  ; 8c  le  troificme  par  l’adminifiration  centrale. 

XVIII. 

, Ces  experts  ne  pourront,  à peine  de  nullité,  être  pris 
parmi  les  citoyens  qui  doivent  ou  qui  ont  rendu  des 
comptes  de  fruits  de  biens  indivis  avec  des  émigrés , ni 
parmi  ceux  que  les  lois  exiftantes  ont  exclus  des  afïem- 
blées  primaires  8c  électorales. 

XIX. 

La  loi  du  9 frimaire  dernier  fera  au  furplus  exécutée 
en  tout  ce  qui  n’efi:  pas  contraire  aux  difpofitions  de  la 
préfente. 

X X. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  , 8c  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’Etat. 


■ ■■V""-"”"- *^==58 

A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial  an  7. 
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